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Le Forum professionnel 
Intermodal_Africa s’est 
achevé jeudi ...

Les 22 et 23 novembre 
2022, une délégation 
togolaise a séjourné à 
Berlin en ...

Le Comité de Pilotage (Co-
Pil) Régional du Schéma de 
Développement de l’Espace 
Régional de l’UEMOA 
(SDER) a tenu ...

Réseaux sociaux

Le nouveau patron de 
Twitter a réalisé une am-
nistie envers les exclus 
de son réseau social. Un 
sondage avait indiqué 
que les votants ...

Nécessité de transformer sur place 
les matières premières locales
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par rap-
port à la séance précé-
dente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Industrialisation de l’Afrique & mise en œuvre de la ZLECAF

Examen des politiques de transformation économique

Mutualiser les efforts pour 
renforcer les chaînes de valeur
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Une application 
mobile pour faciliter 
la vente à la FIL

Foire internationale de Lomé

La 17ème édition de la 
foire internationale de 
Lomé qui est prévue du 30 
novembre au ...
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Développement du Togo
L’Allemagne s’engage 
à financer des projets 

prioritaires 
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Le GITO sensibilise 
sur les chaînes de 
valeur industrielle

Entreprises

Le Groupement des Indus-
tries du Togo (GITO) a ani-
mé, le jeudi 24 novembre 
2022 à Lomé, une réunion 
d’information...  ● (Page 04)
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UEMOA 

Première réunion 
du CoPil/SDER à 
Ouagadougou 
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Elon Musk rétablit les 
comptes suspendus 

sur Twitter
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Fin du Forum 
Intermodal_

Africa à Lomé

Logistique & activité portuaire
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Le Togo en chiffres
Le Togo en chiffres 

 

Informations générales Togo  Afrique Subsaharienne Source  
Superficie  56 790 km2 21,7 km2 Banque mondiale, 2018 
Population  8,3 

millions  
1 094 millions  ONU, 2020 

Part de la population urbaine 42,8 % 41,4 % ONU, 2020 
Croissance démographique  2,4 % 2,6 % ONU, 2020 
Taux de fertilité  4,4 enfants 

par femme 
4,7 enfants par femme  ONU, 2015-2020 

Espérance de vie à la 
naissance 

60,5 ans  60,5 ans  ONU, 2015-2020 

Part de la population âgée de 
moins de 15 ans  

41 % 42,7 % ONU, 2020 

Part de la population 
disposant de moins de 1,9 
USD par jour en PPA 

24,1 % 38,3 % Banque mondiale, 2018 

Taux d’alphabétisation des 
adultes  

66,5 % 65,9 % Banque mondiale 2019 

APD par habitant 50,9 USD 49,9 USD  Banque mondiale 2019 
Classement IDH 2019 167 / 189  PNUD, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques  Togo  Afrique Subsaharienne Source  
PIB nominal en 2021  8,4 Mds 

USD 
1 870 Mds USD FMI 

PIB par habitant en 2021 991,5 USD 1 742 USD FMI 
Part du secteur de 
l’agriculture dans le PIB 

22 % 19 % CNUCED, 2020 

Part du secteur de l’industrie 
dans le PIB 

23 % 29 % CNUCED, 2020 

Part du secteur des services 
dans le PIB 

55 % 52 % CNUCED, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques Togo Afrique Subsaharienne Source 
2021 2022 2021 2022 

Croissance du PIB réel  +5,1 % +5,6 % +4,5 % +3,8 % FMI  
Croissance du PIB réel par 
habitant  

+2,6 % +3 % +2,3 % +1,5 % FMI 

Taux d’inflation moyen annuel  +4,3 % +4,6 % +11 % +12,2 % FMI 
Solde budgétaire global, dons 
compris (en % du PIB) 

-6,5 % -4,9 % -5,3 % -4,7 % FMI 

Dette publique (en % du PIB) 63,8 % 63,6 % 56,9 % 55,1 % FMI 
Dette extérieure publique (en % 
du PIB) 

25,8 % 28,0 % 25,1 % 24 % FMI 

Le dollar américain a progressé rapidement en réponse à la résolution de la Réserve fédérale 
de continuer à augmenter les taux directeurs plus longtemps pour reprendre le contrôle d'une 
inflation obstinément élevée. 
Cela a des conséquences considérables. Le dollar américain est largement utilisé dans le monde 
comme moyen d'échange international et comme monnaie de réserve mondiale.
Le dollar se renforce alors que l'Afrique est déjà durement touchée par la hausse de l'inflation 
déclenchée par la guerre en Ukraine. À mesure que le pouvoir du dollar augmente, il amplifie les 
pressions inflationnistes à travers le continent. Cela rend encore plus difficile pour les banques 
centrales de maîtriser une inflation élevée. 
Malheureusement, les pays africains ont peu d'options pour réagir à la force du dollar. Et la plupart 
sont difficiles.
Ils pourraient continuer à augmenter les taux d'intérêt pour contrer les pressions à la dépréciation 
de la devise du dollar fort. Mais, ce faisant, les décideurs politiques sont confrontés à un exercice 
d'équilibre difficile, car la hausse des taux doit être soigneusement calibrée pour éviter de provo-
quer un ralentissement économique.
Une autre option consiste à essayer de contenir les pressions à la dépréciation de la monnaie en 
intervenant sur le marché des changes en utilisant les réserves de change. C'est aussi difficile. 
De nombreux pays africains ont vu leurs réserves excédentaires s'épuiser après d'importants 
programmes de soutien aux dépenses publiques stimulés par la pandémie et des paiements plus 
coûteux sur leurs importations de produits de base.
La valeur du dollar américain a considérablement augmenté depuis mars 2022, lorsque la Fed a 
lancé sa campagne agressive de hausse des taux dans le but de lutter contre une inflation obs-
tinément élevée. L'indice du dollar de la Réserve fédérale, qui mesure la force du billet vert par 
rapport aux devises d'un large groupe d'autres grandes devises, a fortement augmenté.
L'indice s'est apprécié d'environ 10 % depuis mars, les responsables de la Fed se concentrant au 
laser sur la lutte contre l'inflation.
La force du dollar survient alors que l'Afrique est durement touchée par la flambée des prix mon-
diaux de l'alimentation et de l'énergie provoquée par la guerre de la Russie en Ukraine. Les 
banques centrales de la région ont resserré les taux d'intérêt pour lutter contre la hausse de 
l'inflation provoquée par la guerre.
L'avancée du dollar intensifie les problèmes d'inflation en affaiblissant les devises des pays afri-
cains et en faisant monter les prix des importations libellés en dollars. À mesure que le dollar 
monte en valeur, il amplifie les pressions inflationnistes. À son tour, cela rend encore plus difficile 
pour les banques centrales de freiner une inflation élevée.
Bien qu'un dollar fort améliore la compétitivité des exportations africaines, les gains provenant 
de devises plus faibles peuvent finir par ne pas être substantiels. En effet, les exportations sont 
souvent facturées en dollars américains. Ainsi, alors que l'affaiblissement de la monnaie rend les 
biens moins chers en termes de monnaie nationale, cela ne se traduit pas toujours par des biens 
moins chers pour les acheteurs étrangers qui paient en dollars américains.
La facturation en dollars des États-Unis est également une caractéristique importante du finan-
cement du commerce dans les pays en développement. Les entreprises engagées dans le com-
merce de marchandises dépendent fortement du financement bancaire pour leur fonds de rou-
lement, en raison de la différence de temps entre l'engagement des coûts et la réception des 
paiements.
Un dollar plus fort resserre les conditions de financement du commerce, limitant l'accès au finan-
cement pour les entreprises. Cela compense toute amélioration de la compétitivité des exporta-
tions, freinant davantage le commerce extérieur.
Des études approfondies sur le financement du commerce en Afrique ont été menées par la 
Banque africaine de développement . La Société financière internationale et l'Organisation mon-
diale du commerce ont également mené une étude conjointe portant sur la Côte d'Ivoire, le Gha-
na, le Nigéria et le Sénégal.
Les taux de levage doivent être effectués avec soin pour éviter un ralentissement économique.
La deuxième option consiste à endiguer les pressions à la dépréciation de la monnaie en interve-
nant sur le marché des changes.
Cela nécessite d'utiliser les réserves de change pour soutenir la monnaie. Cette option n'est pas 
largement disponible. De nombreux pays africains ont épuisé leurs réserves excédentaires après 
d'importants programmes de dépenses publiques pendant la pandémie de COVID et des paie-
ments plus coûteux sur leurs importations de matières premières. En conséquence, les réserves 
en devises étrangères sont déjà dangereusement basses dans un certain nombre de pays.
Selon le Fonds monétaire international, un quart des pays d'Afrique subsaharienne ont des ré-
serves inférieures à trois mois d'importations et plus des trois quarts ont des réserves inférieures 
à cinq mois.
Étant donné que des devises plus faibles augmentent le pouvoir d'achat des voyageurs étrangers, 
une option serait de stimuler le tourisme pour aider à soutenir les devises locales à moyen terme.

Aux décideurs ...
Quand le dollar amplifie l’inflation…

Elom Nomenyo 

Développement du Togo

L’Allemagne s’engage à financer des projets prioritaires 
Les 22 et 23 novembre 2022, une délégation togolaise a séjourné à Berlin en Allemagne 
dans le cadre d’une mission de négociations sur la coopération bilatérale. Les négocia-
tions conduites par Simféitchéou Pré, ministre, Conseiller du Président de la République 
et Christoph Rauh, Directeur Afrique au ministère fédéral de la coopération économique 
et du développement (BMZ) ont abouti à des appuis techniques et financiers.

 ● Vivien ATAKPABEM

Les délégations togo-
laise et allemande ont 
convenu de renforcer 

davantage leur partenariat 
en vue d’accélérer la trans-
formation structurelle de 
l’économie nationale, pro-
mouvoir la croissance inclu-
sive et relever les défis liés 
aux menaces sécuritaires, au 
changement climatique, à la 
crise sanitaire et aux conflits 
en Europe. Cette volonté a 
été matérialisée par de nou-
veaux engagements finan-
ciers de l’Allemagne pour 
la coopération technique et 
financière, à hauteur de 104 
millions d’euros en don. 
Ces engagements qui s’ins-
crivent dans la programma-
tion conjointe de l’Équipe 
Europe 2021-2027, seront 
consacrés aux programmes 
de promotion de la gouver-
nance, de développement des 
territoires au niveau commu-
nal et aux projets de dévelop-
pement socioéconomique. 
En ligne de mire, la création 
d’emploi, le renforcement de 
la compétitivité de l’entre-
preneuriat notamment dans 

le secteur agro-industriel, 
l’amélioration de la produc-
tion agricole, l’augmentation 
de l’accès à l’électricité en 
milieu rural et à des services 
de santé de qualité, particu-
lièrement dans la région des 
Savanes. Dans cette dyna-
mique, les deux parties ont 
décidé de poursuivre la mise 
en œuvre des projets sous 
forme d’appui technique et 
financier autour des quatre 
principaux axes de coopéra-
tion, à savoir le développe-
ment économique durable et 
la formation professionnelle, 
la transformation agro-indus-
trielle, la décentralisation et 
la bonne gouvernance finan-
cière et le renforcement du 
système sanitaire, de la santé 
reproductive et de la préven-
tion des pandémies. En com-

plément, le gouvernement 
allemand apporte un appui 
à la promotion des énergies 
renouvelables ainsi que l’ef-
ficacité énergétique. La délé-
gation togolaise a également 
eu des séances de travail avec 
Dr. Bärbel Kofler, Secrétaire 
d’Etat parlementaire du BMZ 
et Susanne Menge, députée 
et membre de la Commission 
de la coopération au dévelop-
pement au Bundestag sur les 
mécanismes pour l’intensifi-
cation de la coopération et du 
dialogue politique entre les 
deux pays. Les deux parties 
ont salué l’excellente qualité 
des relations de coopération 
entre le Togo et l’Allemagne 
dont les programmes et pro-
jets sont mis en œuvre par 
la GIZ pour le volet tech-
nique et KfW pour le volet 
financier, conformément à 
la Feuille de route gouverne-
mentale Togo 2025. Les deux 
pays se consultent périodi-
quement pour faire le point 
de la coopération et les défis 
à relever. A noter qu’au titre 
des négociations de 2021, 
le Togo avait bénéficié des 
engagements estimés à 13,8 
millions d’euros. En juin 
2021, les deux parties ont 
conclu un partenariat pour 
des réformes économiques 
ciblées.

Image du jour

 ● Une délégation menée par Edjeba Essomanam, ministre du Dévelop-
pement des territoires, a visité vendredi le Technopôle Arbois à Aix en 

Provence, première concentration d'acteurs innovants travaillant dans le 
domaine de l’environnement. Un déplacement organisé par Aix-Marseille 

Provence Métropole et Mohamed Laqhila, le député des Bouches-du-Rhône.
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Le Togo en chiffres

Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 

Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 

Sénégal  5,0 Etats-Unis  2,7 
Nigéria  4,0 Malaisie  2,7 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

Produits échangés  

1,0 Mds USD de produits exportés en 2020 2,2 Mds USD de produits importés en 2020 
Articles de transport ou d’emballage, en 
matières plastiques, bouchons, 
couvercles, capsules et autres dispositifs 
de fermeture, en matières plastiques 

9,0 Energie électrique 5,1 

Phosphates de calcium et phosphates 
aluminocalciques, naturels et craies 
phosphatées  

8,8 Médicaments (à l’excl. Des produits du 
n°3002… 

5,1 

Ciments hydrauliques, y.c. les ciments 
non pulvérisés dits clinkers, même 
colorés 

8,4 Voitures de tourisme et autres véhicules 3,9 

Produits de beauté ou de maquillage 
préparés et préparations pour 
l’entretien ou les soins de la peau 
(autres que les médicaments) … 

8,3 Polymères de l’éthylène, sous formes 
primaires 

3,4 

Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

6,8 Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

3,4 

Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,5 Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux ... 

3,2 

Coton, non cardé ni peigné 6,5 Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, ... 

3,1 

Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux… 

5,4 Riz  2,7 

Perruques, barbes, sourcils, cils, 
mèches… 

3,3 Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises… 

2,5 

Fèves de soja, même concassées 2,7 Tissus de coton, contenant >= 85% en 
poids de coton… 

1,9 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

 

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/implanter/togo/les-chiffres-du-commerce-
exterieur#classification_by_products 

 

Industrialisation de l’Afrique & mise en œuvre de la ZLECAF

Mutualiser les efforts pour renforcer les chaînes de valeur
Le sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union Africaine sur l’industrialisation et la diversification économique de l’Afrique et la session sur la Zone de libre-
échanges continentale d’Afrique (ZLECAF) s’est tenu le vendredi 25 novembre 2022 à Niamey, avec la participation d’une trentaine de chefs d’Etat.

 ● Joel YANCLO

Double sommet sur 
l'industrialisation de 
l'Afrique et à la Zone 

de libre-échanges continen-
tale d’Afrique (ZLECAF). La 
17ème session extraordinaire 
de la Conférence des chefs 
d’Etat et de gouvernement 
de l’Union africaine a pris 
place le 25 novembre 2022 
à Niamey au Niger, avec la 
participation du Président 
de la République, Faure 
Essozimna Gnassingbé. Ce 
sommet consacré à la promo-
tion de l’industrialisation du 
continent s’est tenu autour 
du thème : « Industrialiser 
l’Afrique : renouveler les 
engagements en faveur d’une 
industrialisation et d’une 
diversification économique 
inclusives et durables ». Le 
chef de l’Etat et ses pairs 
africains ont défini une poli-
tique d’industrialisation et de 
transformation économique 
axée sur le partenariat public 
privé, la libre circulation des 
personnes et des biens et la 
coopération multilatérale. 
Dans cette dynamique, les 
dirigeants africains ont opté 
pour une mutualisation de 
leurs efforts pour renforcer le 

développement des chaînes 
de valeur industrielles régio-
nales et réaffirmé leur sou-
tien à toutes les initiatives 
d’industrialisation à l’échelle 
du continent. Comme l’a 
si bien dit le président du 
Niger, Mohamed Bazoum, 
« qui dit industrialisation, 
dit commerce, leurs dyna-
miques étant couplées. C’est 
ainsi que l’Industrialisation 
de l’Afrique passe par la 
mise en œuvre de l'Accord 
sur la zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLE-
CAf), qui, elle, repose sur 
l’industrialisation. Ce qui est 
bon pour l’une est bon pour 
l’autre et réciproquement, ce 
qui est mauvais pour l’une 
est mauvais pour l’autre. La 
promotion des deux doit tenir 
compte de cette dépendance 
positive afin d’obtenir un 
développement économique 
sûr. » Et pour atteindre ses 
nobles et ambitieux objec-
tifs d’une Afrique prospère, 
dynamique, inclusive et 
durable, « il nous faut bien 
les définir et faire preuve de 
pédagogie afin de mobiliser 
les africains autour d’un pro-
jet clair et partagé. »

Le Togo dispose 
d’une politique 

nationale de facili-
tation des échanges 

commerciaux

La session est couplée d’un 
sommet sur la Zone de libre-
échange continentale afri-
caine (Zlecaf) pour évaluer 
l’état de mise en œuvre de ce 
projet d’envergure continen-
tale. Le Togo a déjà ratifié 
l’accord établissant la Zlecaf 
et dispose d’une politique 
nationale de facilitation des 
échanges commerciaux, 
d’amélioration du climat des 
affaires et de modernisation 
des infrastructures commer-
ciales et des douanes. Le pays 

s’est également doté d’une 
stratégie nationale ciblant les 
chaînes de valeurs à fort po-
tentiel économique pouvant 
être compétitives dans cet es-
pace commercial. Ces efforts 
ont été reconnus et salués par 
les instances internationales. 
Selon le rapport 2020 de l’Ini-
tiative Afro Champions, le 
Togo occupe le troisième rang 
des pays, en termes de prépa-
ration et d’engagement pour 
la mise en œuvre de l’accord 
établissant cet instrument de 
libération du commerce sur 
le continent. La présence du 
Président de la République à 
ces rencontres de haut niveau, 

traduit sa ferme détermina-
tion en faveur de la trans-
formation industrielle et de 
l’intégration économique de 
l’Afrique. 

44 Etats Parties ont 
ratifié l’Accord por-
tant création de la 

ZLECAf

A ce jour, 44 Etats Parties ont 
ratifié l’Accord portant créa-
tion de la ZLECAf. Avec le 
lancement de l’Initiative du 
commerce guidé de la ZLE-
CAf, qui permet l’échange 
de 98 produits dans le cadre 
du régime commercial pré-

férentiel de la Zone, un pas 
important est franchi vers 
l’intensification du com-
merce intra africain qui ne 
représente actuellement que 
moins de 17% des échanges 
extérieurs du continent. « 
J’engage instamment nos 
pays à mettre en place les 
systèmes douaniers de la 
ZLECAf et à adopter l’Ini-
tiative du commerce guidé 
comme outil de promotion 
des échanges commerciaux 
intra africains.Il est tout 
aussi important d’offrir au 
secteur privé les facilités 
prévues par l’Accord et les 
mécanismes de la ZLECAf, 
en levant les obstacles tari-
faires et non tarifaires aux 
échanges », a déclaré le pré-
sident sénégalais Macky Sall 
pour qui « en même temps 
que nous appliquons nos 
textes, il est fondamental de 
poursuivre la construction 
d’infrastructures de base 
pour le transport et la logis-
tique. Le commerce et l’inté-
gration resteront des vœux 
pieux si nous demeurons 
isolés les uns des autres, et 
si pour voyager à l’intérieur 
du continent, nous sommes 
parfois obligés de transiter 
par l’extérieur. »
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Examen des politiques de transformation économique

Nécessité de transformer sur place les matières premières locales
« Agir ensemble sans peur ! ». Tel est le crédo de la session de haut niveau sur 
(EPTE) qui s’est tenue le jeudi 24 novembre 2022 à Niamey au Niger.

 ● Nicole ESSO
 

Organisée par la Ré-
publique du Niger 
en collaboration 

avec l’Organisation de coo-
pération et de développement 
économiques (OCDE), cette 
session s’est déroulée dans le 
cadre des activités parallèles 
du Sommet extraordinaire de 
l’UA sur l’industrialisation et 
la diversification économique 
en Afrique et sur la Zone de 
libre-échange continentale 
africaine (ZLECAf) à Nia-
mey du 23 au 25 novembre 
2022. Le Ministre du com-
merce, de l’industrie et de la 
consommation locale, Kodjo 
ADEDZE, a représenté le 
Togo à ce panel et exposé 
entre autres les performances 
du pays ces dernières années, 
malgré les effets néfastes de 
la Covid-19, de la guerre en 

Europe et du terrorisme sur 
la croissance économique 
du Togo. En effet, le Togo 
est membre du Centre de 
Développement de l’OCDE 
depuis 2019. L’examen des 
politiques de transformation 
économique (EPTE) est un 
outil d’analyse de l’OCDE 
pour la définition, la planifi-
cation, la réforme, la mise en 
œuvre et la gestion de meil-
leures politiques de soutien 
de la transformation écono-
mique. Le Togo et l’OCDE 
ont convenu de réaliser cet 
examen dont l’objectif fon-
damental est de contribuer à 
la consolidation de la trans-
formation économique du 
pays à travers un examen 
de sa stratégie de dévelop-
pement et une analyse des 
opportunités et défis des sec-
teurs porteurs. L’exercice est 
juste à ses débuts et le Togo 

est le deuxième pays afri-
cain qui s’y prépare après 
l’Egypte, avec un accord si-
gné avec l’OCDE en 2019. 
Kodjo ADEDZE a, au cours 
de son exposé, insisté sur 
<la nécessité pour les pays 
africains de développer 
les chaînes de valeur prio-
ritaires et de transformer 
sur place les matières pre-
mières locales>, prenant 
exemple sur <le soja, le 
textile entre autres au Togo, 
transformés aujourd’hui sur 
la Plateforme industrielle 
d’Adétikopé (PIA) avec 
plus d’une vingtaine de 
contrats d’exploitation in-
dustrielle signés à ce jour>. 
<Mais, les défis sont nom-
breux>, a souligné Kodjo 
ADEDZE, <et le Togo veut 
aller plus loin en comptant 
sur différents partenaires au 
développement à l’instar de 
l’OCDE>. <Au mérite de la 
résilience économique>, a 
affirmé le Ministre à cette 
tribune d’officiels gouver-
nementaux et de partenaires 
multilatéraux, <le Togo 
élargi ses partenariats pour 
renforcer davantage son 
écosystème entrepreneurial 
et digital autour des sec-
teurs prioritaires, se basant 
sur les forces de l’économie 
en l’occurrence les femmes 
et des jeunes pour plus de 
production, mais surtout 
plus de transformation, plus 
d’emplois, plus de compé-
titivité avec des réformes 
audacieuses engagées par 
le gouvernement pour une 
meilleure croissance écono-
mique durable, inclusive et 
partagée.>

Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 

Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 
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Entreprises

Le GITO sensibilise sur les chaînes de valeur industrielle
Le Groupement des Industries du Togo (GITO) a animé, le jeudi 24 novembre 2022 
à Lomé, une réunion d’information sur la mise en œuvre du Programme stratégique 
de mise en place des chaînes de valeur industrielle de logistique de distribution com-
merciale et d'un schéma de soutien financier multisectoriel aux industriels togolais.

 ● Joel YANCLO

« Il s’agit de créer une 
synergie des entreprises 
qui se soutiennent et qui 

se développent ensemble dans 
une chaîne. Nous voulons uti-
liser les chaines de valeur pour 
formaliser nos industries, nos 
entreprises dans le processus 
de la qualité » dixit Kossi GLE, 
président du Groupement des 
Industries du Togo (GITO) en 
présence de Laurent TAME-
GNON, Président du Conseil 
National du Patronat du Togo 
et de Thierry AWESSO, pré-
sident d’honneur du GITO. 
Pour monsieur GLE, le sys-
tème des chaînes de valeur « 
doit se soutenir lui-même, doit 
s'entretenir aussi lui-même et 
le soutien s'exprime par des 
normes matériels et immaté-
riels, nous devons améliorer 
aussi les outils. Faire en sorte 
que l'un soutienne l'autre. 
Et c'est valable aussi pour le 
soutien financier. C’est dans 
ce cadre que les activités des 
chaînes de valeur mises en en-
semble produisent un finance-
ment souple pour la création, 
le soutien des entreprises de 
la place qu'elles soient indus-
trielles ou de services. Voilà 
comment nous sommes arrivés 
à vouloir créer une structure 
de financement souple qui soit 
au service de nos entreprises 

pour le financement. » Ceci, 
dans le cadre du Programme 
stratégique de mise en place 
des chaînes de valeur indus-
trielle de logistique de distri-
bution commerciale et d'un 
schéma de soutien financier 
multisectoriel aux indus-
triels togolais. Les actions 
du GITO sont au service des 
chaînes de valeur industrielle 
qu’il organise en soutien à 
l’Industrie Togolaise et à la 
feuille de route du gouver-
nement. Le GITO se doit de 
soutenir la feuille de route 
issue du PND (Plan National 
de Développement) validé 
pour la période 2020-2025 
pour un fort impact indus-
triel. Son activité principale 
sera de structurer en chaines 
de valeur, neuf secteurs et 
sous-secteurs identifiés. Cela 
en vue de mieux accompa-
gner et de promouvoir les 
unités de productions et leurs 

produits finis qui s’y déve-
loppent. Le Groupement des 
Industries du Togo a planifié 
ses activités sur les 36 pre-
miers mois de sa mandature 
de 5 ans. Elles sont déclinées 
en douze projets et sont par-
faitement compatibles avec 
les domaines structurants de 
la feuille de route du minis-
tère de l’industrie. Ses outils-
programmes et/ou véhicules 
d’action seront : la Restruc-
turation, la Mise à Niveau, la 
Facilitation pour la Promo-
tion des Entreprises et leurs 
Produits à l’échelle locale et 
Internationale. Nul n’ignore 
que la compétitivité dépend 
d’un vaste éventail de fac-
teurs relatifs aux capacités 
internes d’une entreprise, 
aux conditions dans la chaîne 
de valeur et à l'environne-
ment macro-économique et 
politique, qui doivent tous 
être pris en compte lors du 
diagnostic de la chaîne de 
valeur. Le mécanisme de la 
chaîne de valeur permet aux 
producteurs, aux transforma-
teurs et aux négociants, à des 
moments et à des endroits 
différents, d’ajouter progres-
sivement de la valeur aux 
produits et services lorsqu’ils 
passent d’un maillon de la 
chaîne à un autre, jusqu’à 
atteindre le consommateur 
final (national ou mondial). 
Les acteurs principaux d’une 
chaîne de valeur sont les en-
treprises du secteur privé. Le 
secteur privé puise dans un 
ensemble de services publics 
et de prestataires de services 
techniques, commerciaux et 
financiers privés. 
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UEMOA 

Première réunion du CoPil/SDER à Ouagadougou 
Le Comité de Pilotage (CoPil) Régional du Schéma de Développement de l’Espace 
Régional de l’UEMOA (SDER) a tenu sa première réunion le jeudi 24 novembre 
2022 à Ouagadougou. La rencontre a été présidée par le Commissaire Jonas 
GBIAN, assurant l’intérim du Président de la Commission, en présence des Ministres 
Aboubakar NAKANABO du Burkina Faso, Mahamane MAMAN IBRAHIM du Niger.

 ● Joel YANCLO
 

La première réunion du 
Comité de Pilotage 
Régional du SDER a 

examiné et validé son plan 
d’actions pour la période 
2023-2025 et le portefeuille 
des projets régionaux du 
SDER de même que ses stra-
tégies de financement et de 
communication. Le SDER 
qui est une recommandation 
de la Conférence des Chefs 
d’Etats de l’UEMOA a été 
adopté par le Conseil des Mi-
nistres de l’Union, par Déci-
sion N05/2020/CM/UEMOA 
du 28 septembre 2020, après 
un long processus participa-
tif et itératif qui a impliqué 
l’ensemble des parties pre-
nantes. « Le SDER, a été 
conçu sur la base d’un scéna-
rio de croissance qui vise le 
développement de secteurs 
économiques ciblant les mar-
chés régionaux et les infras-
tructures de corridors afin de 
renforcer la connectivité éco-
nomique entre les zones inté-
rieures et les zones côtières. 
Le SDER a proposé une 
orientation et un programme 
à long terme et est articulé 
autour de grands projets 
structurant que sont les pôles 
énergétiques, les gazoducs, le 
réseau des lignes à haute ten-
sion, les infrastructures rou-
tières et ferroviaires… » a in-
diqué le Commissaire Jonas 
GBIAN, assurant l’intérim 
du Président de la Commis-
sion. Depuis l’adoption du 
SDER, bien d’actions ont été 
entreprises par la Commis-

sion pour mettre en œuvre 
la Décision N05/2020/CM/
UEMOA du 28 septembre 
2020, notamment la création 
du Comité de Pilotage Régio-
nal. Le Comité de Pilotage 
est, non seulement, un cadre 
de concertation entre les dif-
férents acteurs concernés 
mais un véritable instrument 
de planification régionale 
des projets structurants et 
intégrateurs contenus dans le 
SDER. Pour rappel, le SDER 
2021 2040 a pour objectifs de 
servir de cadre de référence 
pour l'élaboration, l'actuali-
sation, et l'harmonisation des 
Schémas Nationaux d'Amé-
nagement du Territoire en co-
hérence avec les documents 
de planification nationale ; 
d’assurer un développement 
optimal et équilibré de l’es-
pace UEMOA, notamment 
une complémentarité entre 
les pays de l’hinterland et les 
pays du littoral ; de guider la 
démarche de l’Union dans 
l’élaboration des politiques 
et programmes communau-
taires. 

Examen et validation 
du plan d’actions

Cette première rencontre du 
Comité de Pilotage, après le 
travail remarquable abattu 
par les experts lors de la réu-
nion préparatoire qui s’est 
tenue du 21 au 23 novembre 
2022 à Ouagadougou, a 
validé le plan d’actions du 
Comité de Pilotage Régional 
du SDER (2023-2025) ; le 
portefeuille des projets ré-
gionaux du SDER ; la straté-
gie de financement du SDER 
; la stratégie de communica-
tion du SDER. La mise en 
œuvre efficiente du SDER 
est un processus continu 
qui suppose, une concerta-
tion permanente entre tous 
les acteurs et nécessite de 
maintenir une constante 
pression dans le suivi et une 
ferme volonté des Etats pour 
atteindre les résultats tan-
gibles escomptés. Au plan 
continental, la réalisation du 
SDER est une opportunité 
pour concrétiser à l’échelle 
de l’UEMOA la mise en 
œuvre des cinq piliers de la 
stratégie de la Banque Afri-
caine de Développement 
(BAD) et les orientations de 
l’agenda 2063 de l’Union 
Africaine. 

Twitter 

Le personnel au Ghana rejette l'indemnité de licenciement proposée par Elon Musk
Une douzaine d'employés de Twitter basés au Ghana, qui était le seul bureau de 
l'entreprise en Afrique, ont rejeté l'indemnité de licenciement qui leur a été propo-
sée et envisagent maintenant d'intenter une action en justice.

Le cabinet d'avocats du 
personnel a déclaré à 
la BBC que Twitter 

souhaitait négocier l'indem-
nité de départ et la procé-
dure de licenciement, mais 
n'a pas fourni de détails sur 
la manière dont il s'y pren-
drait. Les licenciements 
s'inscrivent dans le cadre 
d'une réduction globale du 
personnel introduite par le 
nouveau patron Elon Musk. 
Les employés, qui se sont 
exprimés sous le couvert de 
l'anonymat, affirment qu'ils 
ont été lésés. Ils ont engagé 
des avocats pour entamer des 
pourparlers avec les autori-
tés ghanéennes chargées du 
travail afin d'obliger Twitter 
à respecter les lois du pays 
en matière de licenciement. 
En vertu de la législation 
locale, le personnel licencié 
doit recevoir une indemnité 
de licenciement et bénéficier 

d'un préavis de trois mois, 
contre moins d'un mois dans 
le cas des employés gha-
néens de Twitter, à qui l'on 
a annoncé que leur "dernier 
jour de travail sera le 4 dé-
cembre 2022". Les employés 
ghanéens ont reçu des mes-
sages concernant la fin de 
leur contrat sur leurs comptes 
personnels, après s'être vu 
refuser l'accès aux courriels 
professionnels. Twitter leur 
a offert ce qu'ils disent être 
moins que l'indemnité de 

départ de trois mois qu'Elon 
Musk avait déclaré que le 
personnel recevrait. Dans 
leur avis de revendication, 
les employés ghanéens ré-
clament également d'autres 
avantages tels qu'une assu-
rance maladie, des actions, 
des parts et des indemnités de 
congé sans solde qui leur ont 
été accordées. Twitter n'a pas 
encore répondu directement 
à une demande de commen-
taire de la BBC.

Source : BBC

Énergies renouvelables 

La BM annonce une initiative pour électrifier l'Afrique subsaharienne 
La Banque mondiale (BM) a annoncé une initiative innovante visant à accélérer le 
rythme de l'électrification en Afrique pour atteindre l'accès universel d'ici 2030. La 
Banque mondiale, l'Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA), 
la Société financière internationale (IFC) et d'autres agences de développement 
investissements dans des systèmes d'énergies renouvelables distribuées (ERD) pour 
électrifier rapidement et efficacement des zones ciblées.

 ● Nicole ESSO

La plate-forme DARES 
(Distributed Access 
through Renewable 

Energy Scale-Up Plat-
form) appelle à une action 
conjointe du gouvernement, 
des investisseurs privés et 
des agences de développe-
ment pour répondre aux be-
soins immédiats de l'Afrique 
tout en développant des solu-
tions DRE pouvant être ap-
pliquées à l'échelle mondiale. 
Au rythme actuel d'électrifi-
cation, plus d'un demi-mil-
liard de personnes en Afrique 
subsaharienne (ASS) seront 
toujours sans électricité en 
2030 à moins que le rythme 
actuel d'électrification ne 
soit triplé. Les projections 
actuelles indiquent que seuls 
huit pays d'Afrique subsa-
harienne atteindront l'accès 
universel à l'électricité d'ici 
2030, et certains mettront 
plus de 100 ans pour s'élec-
trifier complètement. Le 
manque d'accès à l'énergie 
entrave considérablement le 
développement vert, résilient 
et inclusif de nombreux pays 
d'ASS. L'élargissement de 
l'accès via les systèmes DRE 
répondra rapidement à un 
besoin urgent et soutiendra 
les objectifs de résilience cli-
matique, de sécurité alimen-
taire et de développement du 

capital humain. Les systèmes 
DRE impliquent généra-
lement une station solaire 
photovoltaïque couplée à un 
stockage par batterie. Dans 
les communautés rurales, ces 
systèmes peuvent desservir 
un établissement de santé, 
par exemple, ou un groupe 
de clients tels que des mé-
nages ou des entreprises d'un 
village, fonctionnant indé-
pendamment du réseau élec-
trique national. Les systèmes 
DRE peuvent être facilement 
installés, sont fiables et ne 
nécessitent pas l'investisse-
ment important nécessaire 
pour construire une centrale 
électrique à grande échelle. 
"Maintenant plus que ja-
mais, nous avons besoin de 
solutions innovantes qui 
comblent le fossé de l'accès à 
l'énergie", a déclaré Riccardo 
Puliti, vice-président de la 
Banque mondiale pour les 
infrastructures. "Rassembler 
le gouvernement et le sec-
teur privé pour soutenir les 
énergies renouvelables dis-
tribuées peut aider à étendre 
l'électrification aux plus vul-
nérables tout en faisant pro-
gresser l'énergie propre." Le 
DRE est le mécanisme le plus 
rapide et le plus rentable pour 
accélérer l'accès à l'électrici-
té propre sur le continent. Au 
cours des 10 dernières an-
nées, 20 % de toutes les nou-

velles connexions électriques 
en ASS sont passées par des 
systèmes DRE. Bien que la 
DRE attire désormais des fi-
nancements du secteur privé, 
ce soutien n'est pas à l'échelle 
nécessaire. La DARES tirera 
parti de cette dynamique 
positive pour travailler avec 
les gouvernements et le sec-
teur privé afin d'accroître les 
investissements en matière 
de DRE. Le Groupe de la 
Banque mondiale est bien 
placé pour prendre l'initia-
tive de développer le secteur 
DRE en ASS, en utilisant 
une approche différente des 
investissements tradition-
nels dans les infrastructures 
pour inciter l'engagement 
de financement privé. « La 
MIGA est bien placée pour 
soutenir l'investissement pri-
vé grâce à des solutions nou-
velles et innovantes d'atté-
nuation des risques adaptées 
au risque unique auquel sont 
confrontés les investisseurs 
», a déclaré Hiroshi Matano, 
vice-président exécutif de 
la MIGA. "Nous sommes 
impatients de travailler avec 
les pays d'Afrique subsa-
harienne pour créer des op-
portunités de combiner les 
approches d'investissement 
public et privé afin d'électri-
fier l'Afrique dans un avenir 
proche."

BOA Niger

La rentabilité finale reste confortable à fin septembre 2022
Sur les neuf  premiers mois de 2022, le bénéfice net de BOA Niger est en baisse 
de 14,3 %. Mais la banque est en voie de réaliser son meilleur ratio de résultat sur 
chiffre d’affaires des cinq dernières années.

Selon des données 
non encore auditées, 
la filiale au Niger 

du groupe Bank of Africa 
(BOA) a réalisé un bénéfice 
net de 7,56 milliards FCFA 
(11,8 millions $) pour le 
compte des neuf premiers 
mois de 2022. Cette per-
formance est en baisse de 
14,34 %, comparée à celle 
de la même période en 2021. 
Comme c'est le cas pour 
plusieurs entreprises cotées 
sur la Bourse régionale des 
valeurs mobilières (BRVM) 
d'Abidjan, BOA Niger ne 
donne pas suffisamment de 
détails pour apprécier l'évo-
lution de ses chiffres. Mais 
les informations sommaires 

indiquent que la banque a 
été pénalisée sur la période 
par une baisse de son produit 
net bancaire (équivalent du 
chiffre d'affaires) et une aug-
mentation de 2,77 % de ses 
frais généraux. Elle a aussi 
renoué avec un coût du risque 
en hausse. Cela n'est toute-
fois pas lié à une conjoncture 
négative, mais à une situation 
comptable exceptionnelle 
survenue sur les neuf pre-
miers mois de 2021. Malgré 
cette baisse de son bénéfice 
net, BOA Niger reste une 
des meilleures banques de la 
BRVM en termes de rentabi-
lité finale. Son ratio de marge 
nette qui évalue la part du 
bénéfice final réalisé en rap-

port au produit net bancaire, 
est ressorti à 41,7%. Si cette 
tendance se confirme à la fin 
de l'année 2022, la banque 
aura réalisé sa meilleure per-
formance de rentabilité de-
puis 2017. A l'exception du 
Mali, les filiales du groupe 
BOA cotées sur la BRVM 
affichent de solides ratios 
de marge nette. Plus globa-
lement, Coris Bank continue 
d'occuper le premier rang 
sur la base de ce critère, avec 
un ratio de marge net de 52,5 
%. Pour les dix banques qui 
ont déjà publié leurs chiffres, 
le bénéfice net cumulé est de 
198,8 milliards FCFA, pour 
une rentabilité finale de 38 
%. 

Avec Agence Ecofin
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BRVM 10 159,56

Variation Jour 0,90 %

Variation annuelle 3,94 %

BRVM Composite 194,46

Variation Jour 0,40 %

Variation annuelle -3,87 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 226 vendredi 25 novembre 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 5 853 149 414 270 0,40 %

Volume échangé (Actions & Droits) 209 051 3,45 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 386 064 773 31,21 %

Nombre de titres transigés 38 -9,52 %

Nombre de titres en hausse 5 -28,57 %

Nombre de titres en baisse 19 11,76 %

Nombre de titres inchangés 14 -22,22 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 8 712 312 852 767 -0,07 %

Volume échangé 142 557 4 321,74 %

Valeur transigée (FCFA) 1 394 279 100 4 225,42 %

Nombre de titres transigés 6 -25,00 %

Nombre de titres en hausse 0 -100,00 %

Nombre de titres en baisse 3 200,00 %

Nombre de titres inchangés 3 -40,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 3 235 7,48 % -22,98 %

UNIWAX CI (UNXC) 1 000 5,26 % -50,00 %

SONATEL SN (SNTS) 14 790 3,07 % 5,83 %

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 4 550 2,25 % -26,43 %

BANK OF AFRICA SENEGAL (BOAS) 2 465 1,86 % 4,89 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BERNABE CI (BNBC) 1 990 -6,13 % -8,51 %

SOLIBRA CI (SLBC) 84 000 -4,55 % -46,15 %

ECOBANK COTE D''IVOIRE (ECOC) 4 800 -1,94 % 0,31 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 785 -1,88 % -12,29 %

SOCIETE IVOIRIENNE DE BANQUE  (SIBC) 4 525 -1,63 % 13,55 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 92,32 -1,05 % -16,16 % 8 064 32 580 980 26,76

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 460,39 2,29 % 2,57 % 14 803 180 960 890 8,61

BRVM - FINANCES 15 73,02 -0,42 % -5,33 % 167 527 112 067 968 6,92

BRVM - TRANSPORT 2 341,70 0,00 % -45,08 % 2 398 3 197 710 5,45

BRVM - AGRICULTURE 5 286,62 -0,24 % 17,80 % 10 398 45 844 545 5,70

BRVM - DISTRIBUTION 7 375,02 -0,21 % -7,95 % 5 810 11 361 935 26,63

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 227,71 0,00 % 36,30 % 51 50 745 11,95

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 7,68

Taux de rendement moyen du marché 7,74

Taux de rentabilité moyen du marché 8,23

Nombre de sociétés cotées 45

Nombre de lignes obligataires 108

Volume moyen annuel par séance 1 011 556,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 951 740 253,15

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 8,97

Ratio moyen de satisfaction 14,40

Ratio moyen de tendance 160,63

Ratio moyen de couverture 62,26

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 7,12

Nombre de SGI participantes 27

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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L’inflation galopante jette une ombre sur le Black Friday
Alors que les Américains se retrouvent ce jeudi autour de la traditionnelle dinde 
pour Thanksgiving, la saison des achats de Noël démarre sur fond de hausse des prix 
qui inquiète commerçants et clients.

La saison des achats 
de Noël a démarré ce 
jeudi, jour de Thanks-

giving, aux États-Unis avec 
le coup d’envoi du Black Fri-
day marqué cette année par 
d’importants rabais. Mais 
l’inquiétude reste forte chez 
les commerçants, préoccupés 
par la hausse des prix tout en 
gardant l’espoir de voir les 
consommateurs au rendez-
vous. La première économie 
mondiale se débat depuis 
plusieurs mois avec une 
forte inflation persistante, 
qui vient jeter une ombre 
sur la période des fêtes. Il y 
a un an, les préoccupations 
étaient tout autre, le secteur 
devant faire face à des diffi-
cultés d’approvisionnement 
à cause de la pandémie de 
Covid. Pour éviter pareille 
mésaventure cette année, les 
industriels ont anticipé leurs 
commandes, avec cette fois 
un risque de surstock, alors 
que les consommateurs ré-
duisent leurs dépenses. Pour 
de nombreux Américains, la 
hausse des prix de l’essence 
et de l’alimentaire représente 
une vraie difficulté, mais 
tous ne sont pas égaux face à 
l’inflation. «Les bas revenus 
sont clairement plus touchés 

par une inflation élevée», 
rappelle Claire Li, analyste 
pour Moody’s, «car ils dé-
pensent proportionnellement 
plus dans les produits essen-
tiels».

L’épargne résiste à 
la crise, mais jusqu’à 

quand?

Jusqu’ici, les consommateurs 
américains se sont montrés 
peu sensibles aux diverses 
crises traversées depuis le 
début de la pandémie, dépen-
sant plus qu’attendu, même 
quand les indicateurs de 
confiance soulignaient leurs 
inquiétudes. Une partie de 
l’explication était à cher-
cher du côté d’une épargne 
inhabituellement robuste, 
de nombreux foyers ayant 
profité des aides gouverne-
mentales durant la pandémie, 

alors que la consommation 
était au plus bas. Mais le 
coussin commence à s’affais-
ser: après un pic de 2500 
milliards de dollars mi-2021, 
l’épargne américaine est re-
tombée à 1700 milliards de 
dollars un an plus tard, selon 
Moody’s. Et les consomma-
teurs avec un revenu annuel 
inférieur à 35’000 dollars 
sont les premiers concer-
nés, avec une baisse de 39% 
de leur épargne sur les six 
premiers mois de l’année. 
Conséquence, les crédits à 
la consommation sont en 
hausse, selon les données 
de la Réserve fédérale. Le 
Black Friday est ainsi baptisé 
car il permet aux commer-
çants de sortir leurs comptes 
des chiffres rouges pour les 
mettre dans le noir. 
 

(AFP)

Réseaux sociaux

Elon Musk rétablit les comptes suspendus sur Twitter
Le nouveau patron de Twitter a réalisé une amnistie envers les exclus de son réseau 
social. Un sondage avait indiqué que les votants y étaient favorables.

Le nouveau patron de 
Twitter Elon Musk a 
annoncé jeudi qu’il 

allait rétablir dès la semaine 
prochaine les comptes sus-
pendus sur la plateforme, 
s’ils n’ont pas enfreint la loi, 
revenant ainsi sur des propos 
rassurant lors de sa prise de 
contrôle. À la question, pu-
bliée mercredi en forme de 
sondage sur son compte, de 
savoir si Twitter devrait pro-
poser une «amnistie géné-
rale aux comptes suspendus 
à condition qu’ils n’aient 
pas enfreint la loi ou envoyé 
des spams de façon scanda-
leuse», 72,4% des quelque 
3,16 millions de personnes 
ont dit «oui». «Le peuple a 
parlé, l’amnistie débute la 
semaine prochaine», a twee-
té Elon Musk jeudi, jour férié 
aux États-Unis pour la fête 
de Thanksgiving, accompa-
gnant sa publication du mes-
sage «Vox Populi, Vox Dei» 
(«La voix du peuple est la 
voix de Dieu»).

«Place publique 
numérique»

C’est avec cette même ex-
pression qu’il avait, samedi, 
réhabilité le compte de l’an-
cien président américain Do-
nald Trump, banni du réseau 
social après l’assaut du Capi-
tole à Washington en janvier 
2021. Le dirigeant de Tesla et 
SpaceX avait pris cette déci-

sion à la suite d’une consulta-
tion similaire sur le réseau à 
l’oiseau bleu, une méthode à 
la représentativité incertaine. 
Une courte majorité (51,8%) 
des 15 millions de votants 
s’était exprimée en faveur 
d’un retour du milliardaire 
républicain, qui n’a pas twee-
té depuis le rétablissement 
de son compte. Elon Musk a 
expliqué à maintes reprises 
avoir racheté Twitter parce 
qu’il considère la plateforme 
comme la «place publique 
numérique» essentielle à la 
démocratie dans le monde. 
L’homme le plus riche au 
monde juge la modération 
des contenus trop restrictive, 
mais sa vision absolutiste 
de la liberté d’expression 
fait craindre un déferlement 
d’abus (désinformation, 
discours de haine) sur le ré-
seau social. De nombreuses 
marques ont déjà suspendu 
leurs dépenses publicitaires 
sur Twitter, qui en dépend à 

90% pour ses revenus.

Limite

L’entrepreneur libertaire a 
d’abord tenté de les ama-
douer, rappelant fin octobre 
que les règles n’avaient pas 
(encore) changé et promet-
tant de ne prendre aucune dé-
cision sur le rétablissement 
de comptes avant la création 
d’un «conseil de modération 
des contenus». Mais les an-
nonceurs qui avaient promis 
de maintenir leurs dépenses 
à la condition que ce conseil 
de modération soir créé «ont 
rompu l’accord», a-t-il écrit 
mardi en guise de justifica-
tion sur le retour des comptes 
évincés de la plateforme. 
Plusieurs grandes marques, 
dont Volkswagen, General 
Motors et General Mills, 
ont annoncé suspendre leurs 
dépenses publicitaires sur 
Twitter depuis son acquisi-
tion par Elon Musk.

(AFP)

Royaume-Uni

Le patronat veut plus de migrants, Londres veut moins de clandestins
Au Royaume-Uni, face à la pénurie de travailleurs, les patrons demandent un effort 
en matière d’accueil de migrants. Rishi Sunak ne veut que les «meilleurs et les plus 
brillants», pas les clandestins.

Le patronat britannique 
demande plus de mi-
grants au Royaume-

Uni pour répondre à une 
sévère pénurie de travailleurs 
dans le pays, mais la priorité 
du Premier ministre, Rishi 
Sunak, reste la lutte contre 
l’immigration clandestine, 
a-t-il fait valoir lors d’un 
discours à l’ouverture de la 
conférence annuelle de la 
Confédération de l’industrie 
britannique (CBI), lundi. «La 
priorité du pays sur l’immi-
gration, c’est de lutter contre 
l’immigration clandestine», a 
assuré, à Birmingham, Rishi 
Sunak, qui s’est de nouveau 
défini comme un ardent 
partisan du Brexit, la sortie 
britannique de l’Union euro-
péenne, devenue effective 
début 2021. «J’ai voté pour 
le Brexit. Je crois et je sais 
que le Brexit peut apporter et 
apporte déjà d’importants bé-
néfices et opportunités pour 
le pays», a-t-il ajouté, citant 
la reprise du contrôle de l’im-
migration par le Royaume-
Uni depuis la sortie de l’UE 
ou les accords commerciaux 

signés avec d’autres pays. 
Il s’est toutefois dit «sans 
équivoque» en faveur d’un 
système migratoire qui serait 
«attractif pour les» candidats 
à l’immigration «les meil-
leurs et les plus brillants». 
Auparavant, le Premier mi-
nistre avait livré un vibrant 
plaidoyer pour l’innovation, 
promettant de tout faire pour 
la relancer au Royaume-Uni, 
alors que celle-ci a selon lui 
trop ralenti depuis la crise 
financière. «Plus nous allons 
innover, plus nous allons 
avoir de croissance, et nous 
avons un plan pour ces deux 
aspects», a promis le Pre-
mier ministre au cours d’une 
intervention accueillie plutôt 
mollement par le parterre de 
participants.

Entre stagnation et 
inflation

Tony Danker, le directeur 
général de la CBI, princi-
pale organisation patronale 
du pays, a toutefois appelé, 
en réaction aux propos du 
Premier ministre, à plus de 
détails sur ce plan: «Les en-
treprises investissent en ce 
moment même et ont besoin 
d’en savoir plus sur les objec-
tifs du gouvernement, aussi 
vite que possible.» Plus tôt, 
Tony Danker avait ouvert la 
conférence de la CBI, qui va 
durer deux jours et est la pre-
mière en présentiel depuis la 
pandémie, en rappelant que 
le Royaume-Uni se trouvait 
«en stagflation – frappé par 
une inflation galopante et une 
croissance négative». Le pays 
est entré en récession, et son 
produit intérieur brut (PIB) 
devrait se contracter encore 
de 1,4% l’an prochain, pré-
voit l’OBR, l’organisme de 
prévision budgétaire public. 
L’inflation est, elle, à 11%, 
un record depuis quatre dé-
cennies.

(AFP)

Suisse 

Trop chère, la viande bio reste minoritaire sur les étals 
Une étude montre que la viande labellisée, notamment pour le respect du bien-être ani-
mal, peine à dépasser les 12% de part de marché. Les grands distributeurs sont critiqués.

Ce n’est sans doute un 
secret pour personne, 
la viande bio et label-

lisée comme étant respec-
tueuse du bien-être animal 
coûte plus cher. Une étude 
de la Haute École spécialisée 
du nord-ouest de la Suisse 
publiée mardi confirme clai-
rement cette tendance et 
montre que ces prix élevés 
font stagner les ventes de 
ce type d’élevage à envi-
ron 12%. Exemple édifiant 
publié dans le «Tages-Anzei-
ger»: pour les prix relevés en 
juin, le jambon de derrière de 
marques bon marché comme 
Prix Garantie (Coop) ou M-
Budget (Migros) coûtaient 
en moyenne 18,03 francs par 
kilo contre 54,55 francs pour 
les mêmes produits bios. 
Une autre étude citée dans 
l’article affirme pourtant 
qu’une baisse de 20% du prix 
du bœuf bio ferait augmenter 
les ventes de moitié.

Seulement 20 cen-
times de différence

Mais ce ne sont pas les pro-
ducteurs qui se taillent la 
part du lion. Les agricul-
teurs ne sont pas incités à 
passer à un élevage respec-
tueux des animaux car les 
coûts supplémentaires qui 
en découlent ne sont pas 
compensés. Pour la période 
observée dans l’étude, les 
éleveurs recevaient seule-
ment 20 centimes de plus par 

kilo pour la vente de viande 
bio. Mathias Binswanger, 
auteur de l’étude de la Haute 
École spécialisée, dénonce 
la grande distribution. Selon 
lui, Coop et Migros, via leur 
propre production (Bell et 
Micarna) maintiennent d’un 
côté des prix bas pour la 
viande non labellisée et gon-
fleraient leurs prix de l’autre 
côté pour faire payer les 
clients sensibles aux condi-
tions d’élevage.

(jba)
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 Si vous n'avez pas fait preuve jusqu'ici 
de sagesse en matière d'argent, Saturne ajoutera 
aujourd'hui la goutte qui fera déborder le vase : vous 
connaîtrez des contraintes financières très pénibles. 
Vous possédez peut-être quelques biens, mais vous 
manquerez cruellement de liquidités, et vous vous 
trouverez complètement bloqué face à certaines 
échéances. 

 
Neptune formera des aspects favorables 

au secteur des biens matériels. Son influence sera ef-
ficace ! Gardez-vous cependant d'être trop optimiste 
en prenant des risques financiers excessifs. 

 
N'hésitez pas à demander une prime 

quelconque, quitte à insister. On essaiera de vous 
faire comprendre que ce n'est pas le moment, mais 
vous obtiendrez quand même satisfaction. Par ail-
leurs, excellente journée pour réorganiser la gestion 
de vos économies. 

 
Le climat astral ne sera pas favorable 

aux associations d'affaires. Si vous avez un partenaire 
financier, celui-ci pourrait très bien vouloir rompre les 
relations, à moins que ce ne soit pas vous qui préfé-
reriez-vous passer de ses services. 

 
Vous pourrez améliorer votre pouvoir 

d'achat. Grâce à une gestion très saine de vos fi-
nances, vous ferez fructifier vos ressources. Vous 
pourriez aussi bien obtenir une quelconque prime 
importante. 

 
Attention à la planète Jupiter mal aspec-

tée ! Il vous est formellement déconseillé de vous 
lancer dans des opérations spéculatives, quelle qu'en 
soit la nature, et à plus forte raison si elles vous 
amènent à risquer tout ou partie du patrimoine fami-
lial. La politique taoïste du non-agir sera idéale pour 
le moment.

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Avec cet aspect de Mars, vous aurez tout intérêt à 
ne prendre aucun risque sur le plan financier. De même, à 
moins d'une urgence absolue, remettez à plus tard les déci-
sions concernant un achat important ou la modification d'un 
placement. 

 
Attention à Neptune en cet aspect ! Soyez at-

tentif : des erreurs dans vos comptes sont possibles. Es-
sayez également de prévoir soigneusement vos dépenses 
à l'avance au lieu de traîner dans les magasins sans trop 
savoir ce que vous voulez. Vous aurez en effet tendance à 
faire de mauvais choix. 

 
Vous devrez rester prudent en matière finan-

cière. Non que le Ciel vous menace d'une catastrophe, ras-
surez-vous ; mais il faudra vous méfier de l'impact de Mer-
cure. Une telle configuration rend très dépensier, ce qui peut 
prendre des proportions inquiétantes. Mettez-vous dans la 
tête que ce n'est pas encore le moment de vous offrir les 
tableaux, la chaîne hi-fi ou le tour du monde dont vous rêvez. 

 
L'influence de Mercure, planète de l'intelligence 

et de la communication, va vous aider sur le plan financier. 
En premier lieu, cette planète vous soufflera des idées iné-
dites qui vont vous permettre de beaucoup mieux gérer votre 
budget ou, dans quelques cas, de mieux rentabiliser votre 
travail. De plus, Mercure ainsi placé sera particulièrement 
favorable aux négociations financières. Ce sera donc le mo-
ment de rencontrer votre banquier. 

 
Saturne vous fera de la morale financière aujourd'hui. 

Cet astre est partisan inconditionnel de la vertu d'écono-
mie et d'une certaine frugalité. Il vous conseillera d'être très 
attentif aux cordons de la bourse et vous invitera à utiliser 
sainement votre argent. 

 
Attention aux imprudences en matière pécu-

niaire. Vous n'aurez pas intérêt à écouter les conseils de 
vos proches au cours de cette journée. Tant pis s'ils vous 
reprochent d'être trop près de vos sous : c'est vous qui serez 
dans le vrai. 

BalanceBélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Malgré vos irrésistibles envies de dépense, 
dont quelques-unes sont d'ailleurs parfaitement 

légitimes, songez à faire des économies. Gardez malgré tout 
un oeil vigilant sur votre compte en banque !

Bonjour les soucis d'argent ! Après une période 
faste, vous vous retrouverez à nouveau face à 

des problèmes pécuniaires. Cependant, en vous imposant des 
mesures d'économie draconiennes, vous limiterez les dégâts.

Une chance spéculative pourra vous aider à 
remonter le courant, mais vous devrez agir 

calmement, sans aucune précipitation et ne tabler qu'à coup 
sûr. A propos, il faut se rappeler que la plupart des vraies joies 
en ce monde sont allergiques à l'argent. C'est pour ces raisons 
qu' "il est aussi mauvais d'avoir de l'argent que de n'en avoir 
pas" (Lucius Florus).

Sur le plan matériel, les soucis vous seront 
épargnés. Il est vrai que vous saurez gérer 
votre budget avec beaucoup d'habileté, 

et régler efficacement les problèmes concrets. Et puis, vous 
n'hésiterez pas à vous lancer dans des opérations financières 
audacieuses, tout en évitant de prendre des risques excessifs. 
Vous obtiendrez de beaux succès.

Un petit coup de chance est possible au-
jourd'hui. C'est en effet Vénus, la planète de 

l'amour, mais qui est aussi, avec Jupiter et Neptune, l'une des 
planètes de chance du Zodiaque, qui influencera l'un de vos 
secteurs d'argent. Ne vous attendez pas à gagner le gros lot au 
Loto, mais vous pourrez tout de même avoir une bonne sur-
prise : par exemple voir quelqu'un vous rembourser une dette 
que vous aviez oubliée, ou une personne compétente vous 
accorder une prime imprévue, sur laquelle vous ne comptiez 
pas.

Si vous persistez à jeter l'argent par les fe-
nêtres, vous allez bientôt devoir tirer le diable par la queue, et 
il vous en cuira ! Allons, faites preuve d'économie pour vous 
éviter bien des soucis inutiles.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Prudence ! Prudence ! Méfiez-vous d'un piège 
qu'on pourrait vous tendre, d'une promesse ou d'un 

engagement qu'on pourrait vous extorquer, entraînant des pertes 
d'argent considérables. Soyez économe et surtout ne financez 
pas une entreprise aventureuse. Abstenez-vous de misez gros 
aux jeux de hasard, car il ne semble pas que vous soyez très 
favorisé aujourd'hui.

Aucun changement à l'horizon ; vous devrez en-
core gagner votre pain à la sueur de votre front. 
Ne rêvez pas : Saturne et la Lune ne sont ni l'un 

ni l'autre des facteurs d'expansion, et ce n'est certainement pas 
cette fois que vous gagnerez au Loto.

Les astres vous mettront en garde en matière 
d'argent. Ne vous laissez pas tenter par des af-

faires qui font espérer de gros bénéfices mais qui offrent peu 
de garanties. Ne faites pas non plus des mises importantes dans 
des jeux de hasard, car vos chances de gagner seront minimes. 
D'autre part, refusez catégoriquement de mettre des fonds dans 
les affaires sur lesquelles vous n'avez pas un droit de regard 
permanent.

Vous investirez peut-être dans une affaire qui ne 
sera pas immédiatement rentable. Quoi qu'il en 
soit, ne vous laissez pas rouler dans la farine par 

des gens plus téméraires ou plus machiavéliques que vous. 
Votre point fort, ce sera de tout prévoir. Vous serez très en verve, 
et toutes les professions où l'on doit argumenter et persuader 
seront favorisées.

Il y aura un écueil dans le climat astral qui va s'instau-
rer aujourd'hui. Il s'agira d'une tendance à croire que 
l'argent seul peut procurer le bonheur et qu'il suffit 

d'avoir de l'argent pour être heureux. Certes, l'argent peut don-
ner un certain confort matériel et certaines facilités, mais c'est 
à peu près tout ce dont il est capable. Il faut se rappeler que la 
plupart des vraies joies en ce monde sont même allergiques à 
l'argent.

Cette configuration de Saturne vous rendra fort 
impatient de régler vos problèmes pécuniaires. Seu-

lement, à vouloir aller trop vite en besogne, vous risquez de 
commettre de belles erreurs.
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Cancer 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Rendez-vous technologique et collaboratif 
(Gitex Global) 

Salon international des innovations et solutions 
pour le secteur parfumerie-cosmétiques

Salon International des Acteurs 
Economiques Madagascar

8e sommet international de l'innovation dans 
la finance

Sommet Finance en commun 2022

6e Conférence des Ministres Africains 
Chargés de l'Etat Civil

Rendez-vous international de la tech

Foire commerciale internationale

Foire commerciale intra-africaine

Sommet des start-up émergentes 
Afrique-Europe
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24-28 Octobre 2022
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2023

28-29 novembre 
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gascar.com
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Logistique & activité portuaire

Fin du Forum professionnel Intermodal_Africa à Lomé
Le Forum professionnel Intermodal_Africa s’est achevé jeudi 24 novembre 2022 
à#Lomé. Ce rendez-vous consacré à la logistique et l’activité portuaire se déroule 
plusieurs fois par an dans différentes capitales africaines.

 ● Eco-Actualité-Divers

Le Togo en chiffres

Sénégal  5,0 Etats-Unis  2,7 
Nigéria  4,0 Malaisie  2,7 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

Produits échangés  

1,0 Mds USD de produits exportés en 2020 2,2 Mds USD de produits importés en 2020 
Articles de transport ou d’emballage, en 
matières plastiques, bouchons, 
couvercles, capsules et autres dispositifs 
de fermeture, en matières plastiques 

9,0 Energie électrique 5,1 

Phosphates de calcium et phosphates 
aluminocalciques, naturels et craies 
phosphatées  

8,8 Médicaments (à l’excl. Des produits du 
n°3002… 

5,1 

Ciments hydrauliques, y.c. les ciments 
non pulvérisés dits clinkers, même 
colorés 

8,4 Voitures de tourisme et autres véhicules 3,9 

Produits de beauté ou de maquillage 
préparés et préparations pour 
l’entretien ou les soins de la peau 
(autres que les médicaments) … 

8,3 Polymères de l’éthylène, sous formes 
primaires 

3,4 

Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

6,8 Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

3,4 

Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,5 Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux ... 

3,2 

Coton, non cardé ni peigné 6,5 Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, ... 

3,1 

Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux… 

5,4 Riz  2,7 

Perruques, barbes, sourcils, cils, 
mèches… 

3,3 Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises… 

2,5 

Fèves de soja, même concassées 2,7 Tissus de coton, contenant >= 85% en 
poids de coton… 

1,9 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

 

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/implanter/togo/les-chiffres-du-commerce-
exterieur#classification_by_products 

 

Sénégal  5,0 Etats-Unis  2,7 
Nigéria  4,0 Malaisie  2,7 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

Produits échangés  

1,0 Mds USD de produits exportés en 2020 2,2 Mds USD de produits importés en 2020 
Articles de transport ou d’emballage, en 
matières plastiques, bouchons, 
couvercles, capsules et autres dispositifs 
de fermeture, en matières plastiques 

9,0 Energie électrique 5,1 

Phosphates de calcium et phosphates 
aluminocalciques, naturels et craies 
phosphatées  

8,8 Médicaments (à l’excl. Des produits du 
n°3002… 

5,1 

Ciments hydrauliques, y.c. les ciments 
non pulvérisés dits clinkers, même 
colorés 

8,4 Voitures de tourisme et autres véhicules 3,9 

Produits de beauté ou de maquillage 
préparés et préparations pour 
l’entretien ou les soins de la peau 
(autres que les médicaments) … 

8,3 Polymères de l’éthylène, sous formes 
primaires 

3,4 

Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

6,8 Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

3,4 

Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,5 Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux ... 

3,2 

Coton, non cardé ni peigné 6,5 Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, ... 

3,1 

Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux… 

5,4 Riz  2,7 

Perruques, barbes, sourcils, cils, 
mèches… 

3,3 Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises… 

2,5 

Fèves de soja, même concassées 2,7 Tissus de coton, contenant >= 85% en 
poids de coton… 

1,9 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

 

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/implanter/togo/les-chiffres-du-commerce-
exterieur#classification_by_products 

 

Foire internationale de Lomé

Une application mobile pour faciliter la vente à la FIL
La 17ème édition de la foire internationale de Lomé qui est prévue du 30 novembre 
au 18 décembre 2022 à Lomé. Pour faciliter la vente sur le site, une application 
mobile a été mise à la disposition des visiteurs.

 ● Hélène MARTELOT
 

La plateforme est dé-
nommée ‘’Foire Togo 
2000’’. Elle va per-

mettre aux futurs visiteurs 
de planifier déjà leur visite 
à la foire. « Depuis chez 
eux, les visiteurs peuvent 
consulter, la liste des expo-
sants, effectuer une visite 
guidée virtuelle et découvrir 
les promotions, et consulter 
le programme des activités 
», ont confié les organisa-
teurs. « Ceci représente une 
grande vitrine pour les expo-
sants qui peuvent inciter les 
utilisateurs de cette applica-
tion à visiter leurs stands à 
travers les notifications qui 
sont envoyées », ont précisé 
les organisateurs. Outre que 
l’application mobile, une 
autre innovation numérique 
va meubler cette manifes-
tation foraine. Il s’agit de la 
vente de tickets en ligne via 
Tmoney et Flooz. Une inno-
vation introduite pour limiter 

les contacts physiques face 
à la COVID-19, selon les 
organisateurs. Notons que 
la direction du centre togo-
lais des expositions et foires 
(CETEF), a interdit stric-
tement, la vente ambulante 
sur le site devant abriter la 
17ème foire internationale 
de Lomé. « Chaque expo-
sant est tenu de vendre et 
promouvoir ses produits ex-
clusivement dans son stand, 
sous peine d’être exclu de 
la foire », a mentionné le 
directeur du CETEF dans un 
communiqué rendu public le 

18 novembre 2022. Le thème 
retenu pour cette édition est 
: "Compétitivité des biens et 
services pour la relance de 
l’économie en période post 
covid-19 ". Pour les premiers 
responsables, la messe com-
merciale et économique vient 
à point nommé pour redonner 
de l’espoir aux entreprises 
nationales et sous régionales 
éprouvées par 2 ans de crises 
économiques mondiales. Plus 
de 1000 exposants venant de 
20 pays différents et plus de 
300 mille visiteurs sont atten-
dus à ce rendez-vous du busi-
ness dans la capitale du Togo.

 ● Wilson LAWSON 
 

Deux jours de dis-
cussions sur l’ave-
nir du secteur et 

une exposition comprenant 
des acteurs majeurs comme 
CMA CGM, les ports de 
Lomé, de Dakar et de Co-
tonou et le parc industriel 
d’Adétikopé (#PIA) qui a 
inauguré récemment un port 
sec. “Les résultats de cette 
rencontre sont concluants et 
positionnent le port de Lomé 
comme pôle d’attractivité 
continent”, a déclaré kokou 
Edem TENGUE, ministre 
de l’Economie maritime. 
Les prochaines éditions au-
ront lieu en 2023 à Durban 
(Afrique du Sud) et Coto-
nou (Bénin). Cet événement 
qui est le plus important sur 
le continent en matière de 
logistique se veut un cadre 
de réflexions sur l’intégra-
tion logistique des transports 
maritime, routier, ferroviaire 

et aérien. Lomé tenant une 
place de choix en tant que hub 
logistique de premier rang 
dans la sous-région, est en-
core honorée par cette étape 
qui vient souligner une fois 
encore la vision du Président 
de la République et les efforts 
du gouvernement faisant 
de notre pays une véritable 
plaque tournante propice aux 
affaires. Le Salon Intermo-
dal Africa a réuni les opé-
rateurs portuaires des ports 
de Lomé, de Cotonou et de 
Dakar, des sociétés de trans-

port maritime telles que la 
CMA-CGM, des fabricants 
d’équipements de manuten-
tion portuaire, des systèmes 
informatiques, etc. Au pro-
gramme de cet événement, 
des conférences thématiques 
ont été couplées d'une expo-
sition d'entités et de services 
logistiques et portuaires. Les 
partenaires sont venus d’Eu-
rope (Allemagne, Belgique, 
Hollande), d’Asie (Indoné-
sie, Singapour) et d’Afrique 
(Sénégal, Burkina, Bénin, 
Togo).

Ligue 1

Le fair-play financier étrangle le mercato du PSG 
A bientôt un mois de l'ouverture du mercato d'hiver, le PSG cherche toujours un 
défenseur central mais le fair-play financier le contraint à revoir ses plans. 

L'actualité est concen-
trée sur la Coupe du 
Monde au Qatar, et 

c'est bien normal. Outre les 
joueurs sélectionnés et leur 
staff technique, les princi-
paux acteurs du football sont 
tous aux alentours de Doha, 
y compris Luis Campos et 
Christophe Galtier, lesquels 
en profitent probablement 
pour passer du bon temps 
mais également pour récolter 
quelques bonnes informa-
tions. Le dirigeant portugais 
prépare notamment le mer-
cato du PSG, dont le groupe 
sera probablement renforcé. 
Mais le club français devra 
agir sous la contrainte. Selon 
les informations de L'Equipe, 
le fair-play financier oblige 
la direction à étudier minu-
tieusement ses plans. Déjà 
sanctionné l'été dernier d'une 

amende de 65 M€, dont 55 
M€ avec sursis, le champion 
de France en titre est dans le 
collimateur de l'UEFA. Ses 
finances sont surveillées de 
très près. D'ailleurs, cet été, 
Paris disposait d'une enve-
loppe estimée à «seulement» 
80 M€ à cause des sanctions 
qui planaient au-dessus de sa 
tête.

Le PSG craint les 
retours de prêts de 
Wijnaldum, Herrera 

et Paredes

Le mercato de janvier sera 
donc marqué par le signe de 
l'économie. Un défenseur 
central sera malgré tout la 
priorité du moment après 
l'échec dans le dossier Mi-
lan Skriniar lors du dernier 
mercato. Le Slovaque ne 

sera sûrement pas le renfort 
espéré. Il semble plus proche 
de prolonger à l'Inter que de 
changer de club. Campos et 
son équipe pensent désor-
mais à Pierre Kalulu mais ici 
aussi, le dossier s'avère com-
pliqué, le Français n'ayant 
pas répondu favorablement 
aux premiers contacts. Il fau-
dra donc plancher sur autre 
chose. En parallèle, le départ 
de Keylor Navas est devenu 
une priorité, lui qui s'en est 
pris à Galtier cette semaine 
dans les médias. Mais en 
plus du FPF, le PSG craint 
les retours de prêts en fin de 
saison d'éléments qu'il avait 
réussi à caser ailleurs. Blessé 
pour une grande partie de la 
saison, Wijnaldum a peu de 
chance d'être conservé par la 
Roma. 

Avec footmercato.net

Région des Savanes 

Les femmes formées sur l’approche caisse de résilience 
C’est une nouvelle approche communautaire intégrée promue par la FAO et basée 
sur trois piliers notamment le social, le technique et le financier.

Le but étant d’amener 
les femmes vulné-
rables à changer non 

seulement leurs méthodes 
agricoles mais aussi leurs 
conditions de vie. Après 
Lomé et d’autres régions 
du Togo, c’est autour des 
femmes agricultrices de la 
région des Savanes (nord-
Togo) de bénéficier de la for-
mation sur l’approche caisse 
de résilience. En collabora-
tion avec la Croix Rouge, un 
atelier est ouvert depuis mer-
credi et vise à permettre aux 
femmes vulnérables dans la 
région des Savanes de sur-
monter les multiples défis 
auxquels elles font face. 
"Nous voulons faire en sorte 
que le niveau des populations 
soit amélioré que ce soit sur 
la sécurité alimentaire ou 
même sécuritaire. C’est 

pourquoi la FAO apporte cet 
appui que nous avons appelé 
l’approche caisse de rési-
lience", explique Oyétoundé 
Djiwa, chargé du bureau de la 
FAO-Togo. Pendant 4 jours, 
les femmes agricultrices is-
sues de 50 organisations agri-
coles et les formateurs vont 
travailler pour renforcer les 
capacités des bénéficiaires en 
vue d’une autonomisation et 
un épanouissement total de 
ces dernières.  Dans le cadre 
de cette approche, l’inter-
vention technique se fait à 
travers la mise en place des 
champs écoles des produc-
teurs tandis que le pôle social 
se développe autour des clubs 
d'écoute communautaire. 
Le pôle financier est mis en 
œuvre à travers les associa-
tions villageoises d’épargne 

et de crédit (AVEC). "L’ap-
proche caisse de résilience 
permet aussi l’accumula-
tion et la diversification des 
capitaux productifs et des 
moyens d’existence", sou-
ligne M. Oyétoundé.  Il faut 
préciser que l’accompagne-
ment de la Croix rouge sur 
cet atelier intervient dans le 
cadre du projet Améliorer le 
Financement du Développe-
ment pour la Réalisation des 
ODD au Togo qui a fait l’ob-
jet d’un protocole d’accord 
signé avec la FAO. A l’issue 
de l’atelier, les capacités des 
femmes agricultrices de la 
région des Savanes seront 
ainsi renforcées et désormais 
outillées pour faire face à des 
crises majeures. 

 Avec agridigitale.net
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